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Contrôle qualité

Télévision le retour de Muriel siki sur TsR1

CinéMa Matt Damon affronte des forces obscures
dans «l’agence»

ConCeRTs Pleins feux sur le Festival de jazz
de Cully

Demain dans la

Tv
Tous les

programmes.
Ce qu’il ne faut

pas rater!

Avis de vente aux enchères - réalisation d’un gage
d’un lot de précieux tapis d’Orient

Vente aux enchères importante
mandatée par une grande banque suisse

Pour que dans le cadre de la faillite d'un commerçant en gros
soient garanties les créances extraordinairement élévées,

l'ensemble des actifs était bloqué sur décision du tribunal. Quant
aux mesures détaillées de la réalisation de ce gage exceptionnel

et afin d’éviter des pertes supplémentaires, une part additionnelle
du stock particulièrement précieux a enfin été débloquée en vue

d’une réalisation immédiate.

Liquidation totale et définitive
du stock considérable de pièces précieuses

Tapis Persans et Orientaux
Des pièces des plus raffinées, authentiquement faites main,

sélectionnées pour le commerce de détail de luxe, de la
meilleure qualité, provenant de Perse, du Cachemire, du

Pakistan, d'Asie centrale ainsi que des tapis d’Orient
traditionnels et exceptionnels, en laine et en soie, de toutes les
provenances importantes telles que p. ex., Nain, Isfahan, Bidjar,
Tabriz, soie Ghom, Bachtiar, soie de Srinagar, Senneh, aussi bien
que de nombreux autres tapis, des carpettes et des passages.

Le mandat bancaire prescrit la vente totale à conditions extraordinairement
avantageuses pour toutes les pièces de l’inventaire impressionnant de tapis
de valeur. La collection mise en vente est de qualité exceptionnelle et sera

disponible à une fraction des prix anciens.

Samedi 19 mars, 14.h00
visite à partir de 13.h00

Salle Communale, Place des Ormes

1296 Coppet
L'adjudicataire doit régler le prix d'achat au comptant, par chèque ou par versement. Droit d'échute: 5 % plus la

TVA au taux de 8%, adjudication à prix minimum, vente avec garantie, volontaire, publique et autorisée.
Liquidateur mandataire:

Kunstversteigerungen Raffael AG, Hergiswil, liquidations, ventes aux enchères, faillites
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Le chat sauvage
est de retour en Suisse

Le félin, inscrit sur
la liste rouge des espèces
«très menacées», progresse
dans les forêts jurassiennes

Entre 450 et 900 chats sauvages
vivent actuellement dans le Jura
suisse, soit beaucoup plus que ce
que l’on croyait jusqu’à présent,
a révélé hier une étude de la
Confédération. Protégé en Suisse,
le félidé figure toujours sur la
liste rouge des espèces «très
menacées» de disparition.

Les effectifs du chat sauvage
progressent, en particulier dans
les forêts jurassiennes, a indiqué
l’Office fédéral de l’environne-

ment (OFEV). Le mammifère est
présent dans le canton du Jura,
dans les régions voisines des can-
tons de Bâle-Campagne, Soleure
et Berne, selon une étude menée
entre 2008 et 2010. Une petite po-
pulation se trouve également
dans les forêts du Jura vaudois.

Victimes d’une chasse inten-
sive aux XVIIIe et XIXe siècles, le
chat sauvage avait presque dis-
paru dans nos contrées. En fait,
ses effectifs avaient fortement ré-
gressé dans le Jura et l’espèce s’est
même complètement éteinte sur
le plateau. Jusqu’à 2007, la popu-
lation totale n’avait pas dépassé
les 40 individus sur l’ensemble du
territoire suisse. ATS

Entre 450 et 900 chats sauvages vivent actuellement dans le Jura
suisse. CHRIS BLASER

Sociétés suisses
discriminées en Italie

L’Union européenne
a ouvert une procédure
pour violation des traités
européens

La Commission européenne a
ouvert une procédure pour viola-
tion des traités européens contre
l’Italie en raison des «discrimina-
tions faites aux entreprises suis-
ses» sur les marchés publics trans-
alpins. Elle a adressé à Rome une
lettre lui demandant des explica-
tions. Cette lettre, datée du
14 mars, figure sur la liste des pro-
cédures pour violation des traités
publiée par l’Exécutif européen.
Elle constitue le premier pas dans
cette procédure. Ce n’est qu’après
plusieurs autres étapes que la
Commission pourrait déposer une
plainte contre l’Italie devant la
Cour européenne de justice. Rome
adésormaisdeuxmoispourrépon-
dre à l’Exécutif européen, ont in-
diqué des sources proches de la

Commission, confirmant une in-
formation de la Radio-Télévision
de la Suisse italienne. Elle doit
s’expliquer sur le traitement dis-
criminatoire et déséquilibré infligé
aux entreprises suisses par rapport
aux sociétés de pays membres de
l’UE, ont précisé ces sources.
L’Italie a inscrit la Confédération
sur sa liste noire des «paradis
fiscaux». En conséquence, les so-
ciétés suisses qui veulent partici-
per à des appels d’offres publics
en Italie doivent demander une
autorisation préalable. Elles doi-
vent notamment livrer toute une
série d’informations au Ministère
italien des finances. En janvier,
lors de la visite du chef de la diplo-
matie italienne Franco Frattini à
Berne, la présidente de la Confé-
dération Micheline Calmy-Rey
avait dénoncé les «mesures discri-
minatoires» contre les entreprises
suisses en Italie et l’inscription de
la Suisse sur la liste noire italienne
des paradis fiscaux. ATS

Vacances

Non aux deux semaines
supplémentaires
Guerre de tranchées
gauche-droite
autour des
vacances.
Face-à-face
entre deux élus

Romain Clivaz Berne

«Tous les travailleurs ont droit à
des vacances payées de six semai-
nes par an au minimum». Telle est
la teneur de l’initiative populaire
examinée hier par la Chambre
basse. Le texte, déposé en 2009, a
fait l’objet d’un débat aux forts
relents de lutte des classes. Plus de

40 intervenants se sont succédé
au pupitre. Au final, un résultat de
110 voix contre 61 en défaveur d’un
texte porté par une coalition d’or-
ganisations emmenée par le syndi-
cat Travail.Suisse. Les deux semai-
nes de vacances supplémentaires
n’ont donc pas trouvé grâce. Le
Conseil des Etats se saisit du
dossier. Tous deux médecins et

conseillers nationaux, le socialiste
genevois Jean-Charles Rielle et
le libéral-radical vaudois Charles
Favre croisent le fer.

«Nous voulons protéger
les plus faibles»
U Pourquoi dire oui
à l’initiative?
Car le travail n’est pas un
sprint, mais un marathon. Et
que cette revendication est
économiquement supportable.

Plus de vacances
pour les employés.
Nos concurrents des pays
émergents se frottent-ils
les mains?
Non. Une vision d’ensemble est
nécessaire, pas une vision unique-
ment financière. Comme méde-
cin, le plus important est que les
travailleurs ne soient pas atteints
dans leur santé, alors qu’ils vont
œuvrer près de 45 ans. De plus,
l’augmentation de la productivité
s’est avant tout traduite en juteux
bonus ou en salaires exorbitants
des managers. Les employés,
qui ont fourni les efforts, n’ont
rien vu. Six semaines seraient une
récompense méritée. Pour ce
qui est de nos concurrents, peu
à peu les revendications liées
au niveau de vie avancent aussi
en Roumanie, ou en Chine. Les
conditions-cadres vont se
rapprocher.

N’est-ce pas arbitraire de fixer
six semaines? Pourquoi pas
huit?
En médecine du travail il est ad-
mis qu’idéalement, deux à trois
semaines sont nécessaires pour
un ressourcement global. Deux
périodes par année seraient donc
une bonne chose.

N’est-on pas tout simplement

moins résistant qu’avant au
travail?
Non. Physiquement les charges
corporelles ont diminué. Un ma-
çon ne porte par exemple plus des
sacs de 40 kilos. C’est différent sur
le plan psychologique. Face à
l’augmentation des cadences, les
gens souffrent plus qu’avant.
L’angoisse liée au lendemain et la
peur de perdre son emploi sont
aussi présentes. Au vu de l’absen-
téisme, cette sixième semaine est
déjà prise à coups de 2-3 jours.
Avec des frais supplémentaires,
liés à la nécessaire justification
médicale.

Selon la tradition suisse, n’est-ce
pas aux partenaires sociaux
de négocier?
Non, car ce sont les secteurs les
plus vulnérables, où la précarité
est la plus courante, qui ont
besoin d’une telle mesure. Les
employés y sont rarement en
position de force. Nous voulons
protéger les plus faibles.
R.CZ

«Ce serait un effort
considérable»
U Médecin de formation,
n’êtes-vous pas sensible
à l’argument de la santé?
Bien sûr que oui. Mais en réalité
l’effet de vacances supplémentai-
res est inverse à celui attendu.
La productivité devrait encore
augmenter pour compenser les
absences. A la clé, pression et
stress supplémentaires.

Mais par le biais de
l’absentéisme, les gens
ne s’accordent-ils pas déjà
des vacances supplémentaires?
Je ne le crois pas. L’absentéisme
en Suisse est relativement bas.
Pour arriver à cette situation
extrême, il faut vraiment que le
climat de travail ne soit pas bon.
Alors la dernière soupape qu’il
reste, quand tout a échoué, est
celle de l’absentéisme. La liaison
entre vacances augmentées et di-
minution des absences n’existe
pas.

Des entreprises sont-elles
menacées si elles accordent
deux semaines de vacances
en plus par année?
Certaines le seront. Ce serait un
effort considérable. Une semaine
de plus correspond à 2% de la
masse salariale, selon certains cal-
culs. Le cas de figure est similaire
lorsqu’une augmentation de sa-
laire est demandée. Certaines
entreprises ne peuvent pas entrer
en matière, même pour des pous-
sières de pour cent. Des PME
auront des problèmes. Le départ
d’un employé, une semaine ou
deux de plus, ralentit l’activité,

car souvent il ne peut pas être
remplacé.

Admettez-vous que la pression
a augmenté sur les employés
ces dernières années?
C’est incontestable. La concur-
rence internationale s’est accrue,
même pour les petites et moyen-
nes entreprises. Il faut donc que
les gens donnent beaucoup, ce
qu’ils ont fait. Au final ces efforts
se sont révélés payants. La Suisse
a une économie dynamique, un
taux de chômage bas en compa-
raison internationale, des revenus
élevés et des conditions sociales
bonnes, y compris dans les sec-
teurs les plus difficiles. Dire que
les gains de rentabilité de ces der-
nières années n’ont pas été distri-
bués aux employés est faux. Par
exemple sous forme financière,
avec des augmentations de salai-
res. Ou sous forme de vacances,
avec un nombre croissant d’entre-
prises offrant 5 voire 6 semaines
des vacances annuelles. R.CZ

Jean-Charles Rielle, conseiller
national (PS/GE). DR

Charles Favre, conseiller
national (PLR/VD). KEYSTONE

Sécurité
Ueli Maurer tancé
par l’UDC et les
Verts au National
Le National a fait part hier de
son mécontentement à Ueli
Maurer, le patron de la Défense.
Mais les députés n’ont pas été
jusqu’à lui renvoyer son rapport
de politique de sécurité, comme
le réclamaient l’UDC et les Verts.
Le rapport qui se réduit au plus
petit dénominateur commun
des positions des différents
conseillers fédéraux n’a
convaincu personne. ATS

Fumoir

500
C’est, en francs, le montant
des premières amendes infligées
en Valais pour infraction à la loi
cantonale sur la fumée passive.
Les patrons des quatre
établissements publics
concernés n’ont pas fait
respecter l’interdiction de fumer
à leurs clients ou ont permis
à leur personnel de travailler
dans un fumoir. P.M.

Lire aussi notre Politblog
sur l’actualité fédérale
http://politblog.tdg.ch/blog/


